




HOLDING DE RESTAURATION CONCEDEE
Société par actions simplifiée au capital de 5 310 457 euros 

9-  92032 Paris La Défense 
379 455 231 RCS NANTERRE 

_______ 
 

PROCES VERBAL DES DECISIONS 
 DE L'ASSOCIEE UNIQUE DU 29 JANVIER 2024 

 
 
L'an deux mille vingt-quatre, le vingt-neuf janvier, à 10h, au 9-  92032 Paris La 
Défense,  
 
La société AREAS WORLDWIDE SAS, représentée par son Président, Monsieur Yves LACHERET, 
propriétaire de la totalité des actions composant le capital social de la Société, 
 

 :

- rapport de gestion du Conseil d'Administration ; 

- rapport du commissaire aux comptes sur les comptes de l'exercice clos le 30 septembre 2023 ; 

- approbation des comptes annuels de l'exercice clos le 30 septembre 2023 et affectation du 
résultat ; 

- point sur les -10 du Code de commerce; 

- précisions des modalités de signature des procès-verbaux avec modification corrélative de 
 

- précisions des modalités de signature des procès-verbaux avec modification corrélative de 
 

- pouvoirs pour les formalités. 
 
PRICEWATERHOUSECOOPERS AUDIT, commissaire aux comptes titulaire, régulièrement 
convoquée a été déclaré absent et excusé. 

 

 pris les décisions suivantes : 
 

PREMIERE DECISION 
 

 

du Commissaire aux comptes sur les comptes annuels de l'exercice clos le 30 septembre 2023, approuve, 
tels qu'ils ont été présentés, les comptes de cet exercice ainsi que les opérations traduites dans ces 
comptes ou résumées dans ces rapports. 
 

-  
 
 
 
 
 



DEUXIEME DECISION
 

 

 
 

dividendes distribués au cours des trois derniers 
exercices.  
 
 

TROISIEME DECISION 
 

 

 
 
 

QUATRIEME DECISION 
 
 

L les procès-
peuvent être établis sous forme électronique ; dans ce cas, ils peuvent être signés au moyen d'une 
signature électronique simple et sont datés de façon électronique par un moyen d'horodatage offrant 
toute garantie de preuve. 
 
L  
 
« ARTICLE 11   
 

 
 
Les -verbaux établis par le 
Président ou le vice-président et signés par tous les membres participants. Ces procès-verbaux sont 
reportés sur un registre coté et paraphé. Les copies conformes et extraits de ces procès-verbaux seront 
valablement certifiés par la signature du Président, ou d'un administrateur ou du secrétaire de séance. 
Ces procès-verbaux peuvent être établis sous forme électronique ; dans ce cas, ils pourront être signés 
au moyen d'une signature électronique simple. Les procès-verbaux sont datés de façon électronique par 
un moyen d'horodatage offrant toute garantie de preuve. 
 

 » 
 

CINQUIEME DECISION 
 

procès-
collectives peuvent être établis sous forme électronique ; dans ce cas, ils peuvent être signés au moyen 
d'une signature électronique simple et sont datés de façon électronique par un moyen d'horodatage 
offrant toute garantie de preuve. 
 

de  
 
« ARTICLE 18  MODE DE CONSULTATION 
 

 
 

1. Procès-verbaux   



Il est ajouté le paragraphe suivant : 
 
« Les procès-verbaux peuvent être établis sous forme électronique ; dans ce cas, ils pourront être signés 
au moyen d'une signature électronique simple. Les procès-verbaux sont datés de façon électronique par 
un moyen d'horodatage offrant toute garantie de preuve.» 
 

SIXIEME DECISION 
 

 
 

 
 
 
 
 
De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal signé par l'Associée unique et répertorié 
sur le registre des décisions de l'Associée unique. 
 
 
 
AREAS WORLDWIDE 
Représentée par Yves LACHERET 
 



HOLDING DE RESTAURATION CONCEDEE  

Rapport du commissaire aux comptes
sur les comptes annuels
 
(Exercice clos le 30 septembre 2023)
 
 
 
  



PricewaterhouseCoopers Audit, SAS,  63, rue de Villiers  92208 Neuilly-sur-Seine Cedex 
Téléphone: +33 (0)1 56 57 58 59, www.pwc.fr 

Société d'expertise comptable inscrite au tableau de l'ordre de Paris - Ile de France. Société de commissariat aux comptes membre de la compagnie régionale de 
Versailles et du Centre. Société par Actions Simplifiée au capital de 2 510 460 €. Siège social : 63 rue de Villiers 92200 Neuilly-sur-Seine. RCS Nanterre 672 006 483. 
TVA n° FR 76 672 006 483. Siret 672 006 483 00362. Code APE 6920 Z. Bureaux : Bordeaux, Grenoble, Lille, Lyon, Marseille, Metz, Nantes, Neuilly-Sur-Seine, Nice, 
Poitiers, Rennes, Rouen,  Strasbourg, Toulouse.
 

Rapport du commissaire aux comptes 
sur les comptes annuels 

(Exercice clos le 30 septembre 2023)

A l'Associé unique 
HOLDING DE RESTAURATION CONCEDEE  
9/11, allée de l'Arche 
92032 Paris-La Défense Cedex 
 
 
 
 
Opinion  
 
En exécution de la mission qui nous a été confiée par décision de l'Associé unique, nous avons 
effectué l’audit des comptes annuels de la société Holding de Restauration Concédée relatifs à 
l’exercice clos le 30 septembre 2023, tels qu’ils sont joints au présent rapport.  
 
Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi 
que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 
 
 
Fondement de l’opinion 
 
Référentiel d’audit 
 
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre 
opinion. 
 
Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 
rapport.  
 
Indépendance 
 
Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le 
code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la 
période du  à la date d’émission de notre rapport.  



HOLDING DE RESTAURATION CONCEDEE 

Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels 

Exercice clos le 30 septembre 2023 - Page 2 

Justification des appréciations 

En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du code de commerce relatives à la 
justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les appréciations suivantes qui, selon 
notre jugement professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des comptes annuels de l’exercice. 
 
Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans 
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion 
sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 
 
Estimations comptables 

Les titres de participation, dont le montant net figurant au bilan au 30 septembre 2023 s’établit à 
183 512 721 euros, sont évalués à leur coût d’acquisition et dépréciés sur la base de leur valeur 
d’utilité selon les modalités décrites dans le paragraphe « Immobilisations financières » de la note n°2 
« Principes, règles et méthodes comptables » de l’annexe. 
 
Nos travaux ont consisté notamment à apprécier les données et les hypothèses sur lesquelles se 
fondent ces estimations, en particulier les prévisions de flux de trésorerie futurs et les paramètres 
d’évaluation retenus (taux d’actualisation et taux de croissance à long terme) avec l’aide de nos 
spécialistes en évaluation, et à revoir les calculs effectués par la société.  
 
Dans le cadre de nos appréciations, nous avons vérifié le caractère raisonnable de ces estimations. 
 
 
Vérifications spécifiques 
 
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires.  
 
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans le rapport de gestion du Président et dans les autres 
documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés à l'Associé unique.  
 
Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations 
relatives aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-6 du code de commerce. 

 
Autres informations 
 
En application de la loi, nous nous sommes assurés que les diverses informations relatives aux prises 
de participation et de contrôle vous ont été communiquées dans le rapport de gestion. 
 
 
Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise 
relatives aux comptes annuels 
 
Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément 
aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle 
estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, 
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la 
société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations 
nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité 
d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité.  

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Président.  
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Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 
significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois 
garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes 
ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement 
s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci. 

Comme précisé par l’article L.821-55 du code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société.

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 
En outre : 

il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en 
œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime 
suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie 
significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative 
résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 
volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité 
du contrôle interne ; 

il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les 
concernant fournies dans les comptes annuels ; 

il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 
continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 
capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les 
éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances 
ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à 
l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 
informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces 
informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec 
réserve ou un refus de certifier ;

il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle.

Fait à Neuilly-sur-Seine, le 26 janvier 2024

Le commissaire aux comptes
PricewaterhouseCoopers Audit

Jean-Paul Collignon   

















Acquisition et cessions de titres
HRC a acquis la société Sirestco fin juillet 2023 pour 27 millions d'euros. Sirestco détient plusieurs 
sites sur des aires d'autoroute.

Augmentation et réduction de capital
La société a procédé le 23 février 2023 à une augmentation de capital par apport en numéraire de 
25 millions d'euros. Afin d'assainir la situation financière, le capital a ensuite été réduit du même 
montant par affectation au compte report à nouveau.

Activité

pandémie.

coût de la main d'oeuvre.

Dépréciation des actifs non-courants
La Société a effectué une revue approfondie de la performance de ses actifs financiers et a procédé 

analyses de pertes de valeur a conduit la société à comptabiliser un montant net de dotations (-) et 
+ 22 451 731 euros de provisions sur titres.



- continuité de l'exploitation,
- permanence des méthodes comptables d'un exercice à l'autre,
- indépendance des exercices.

Droit à concession : Durée de la concession
Logiciels 1 à 5 ans
Licences 5 ans

.Les principales durées d'amortissement retenues sont les suivantes:

Constructions 13 ans
Matériel et outillage 3 à 10 ans
Installations générales & agencements 3 à 10 ans
Matériel de transport 3 à 10 ans
Matériel de bureau & mobilier 2 à 10 ans

comptable. Ils sont établis conformément au Plan Comptable Général et selon les principes comptables en 
vigueur.
Les conventions générales comptables ont été appliquées, dans le respect du principe de prudence, 
conformément aux hypothèses de base suivantes :

La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des coûts 
historiques.

Les principes retenus ainsi que les règles et les méthodes appliquées sont, dans leur ensemble, identiques aux 
années précédentes et ne font donc pas obstacle à la comparaison d'un exercice sur l'autre des postes du bilan.

Les principales méthodes utilisées sont les suivantes :

Les autres biens incorporels sont amortis linéairement sur les durées suivantes

Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur coût d'acquisition ou à leur valeur d'apport. Les frais 

Elles sont amorties sur leur durée probable d'utilisation selon le mode linéaire.
Si cette durée excède la durée de la concession, la durée d'amortissement est ramenée à la durée de la 
concession.



Par ailleurs, la société continue de bénéficier du soutien financier du groupe qui s'est traduit notamment 
L'activité de la société et plus généralement du groupe Areas a retrouvé en 2023 un niveau pré crise covid.

Le groupe dispose d'une liquidité suffisante pour assurer la poursuite des activités de la société sur

Sur ces bases, les comptes clos au 30 septembre 2023 de la Société ont été établis et arrêtés en retenant 
 au moins 12 mois.

en 2023 par une augmentation de capital de 25 millions d'euros.

Une provision pour charges est enregistrée au bilan de la société au titre des engagements de la société en 
matière d'indemnités de départ en retraite (IFC) et de médailles du travail (Mdt).

Les titres de participation figurent au bilan à leur coût d'acquisition ou à leur valeur d'apport, hors frais 

la valeur d'utilité des participations et donne lieu si nécessaire à la constitution d'une provision pour dépréciation.

Elles sont comptabilisées lorsque le Groupe doit faire face à une obligation actuelle, juridique ou

probable qu'il en résultera une sortie de ressources. Elles sont évaluées pour le montant le plus probable
de décaissement à effectuer.

Ces provisions sont évaluées selon une méthode actuarielle (méthode rétrospective avec salaires de fin de 

Normes Comptables.

La méthode utilisée pour la détermination de la valeur d'utilité des participations fait référence à la quote-part de 
situation nette détenue ou à l'application de critères de valorisation financière des activités du groupe basés sur 
les résultats et les cash flows libres futurs actualisés.

En complément, dès lors que la situation nette est négative, une provision pour risque financier est comptabilisée 
dans la limite de la différence entre la situation nette négative et la valorisation de l'entité filiale.

PMP pour les sorties de stocks.

Les créances et dettes sont valorisées à leur valeur nominale.
Les créances font l'objet d'une appréciation individuelle qui peut conduire, le cas échéant, à la constitution d'une 
provision pour dépréciation lorsqu'il existe un risque de non recouvrement.



A compter du 1er octobre 2019, le résultat de la société est intégré fiscalement dans les comptes de la société 

Les comptes de la société sont consolidés, suivant la méthode de l'intégration globale dans les comptes de la 
société :





NEANT





NEANT













NEANT






